
Pouvoir d'emprunt

M. Riis: Le premier ministre (M. Mulroney) a pourtant dit
que pareille chose était inacceptable. Voilà qui nous plonge
dans l'univers de George Orwell, l'univers du Grand frère où
tout est contrôlé. Pour quelle raison enregistrait-on une réu-
nion privée? Notre collègue de Winnipeg a expliqué à la
Chambre aujourd'hui que les séances d'information avec son
ministre et ses sous-ministres ont été intégralement consignées
par un greffier. Ce n'est pas ce qu'on appellerait un gouverne-
ment ouvert qui veut instaurer un climat de confiance au pays.

Le Parlement représente les Canadiens. Les parlementaires
ont pour mission de représenter leurs concitoyens et de les
protéger des mesures qui ne vont pas nécessairement dans le
sens de leurs intérêts. Nous ne sommes pas ici pour encourager
un gouvernement à prendre l'habitude de ne jamais dire dans
quelle direction il s'engage. Or, quand on voit dans quel sens il
s'engage effectivement, on s'étonne beaucoup qu'il nous
demande de lui donner carte blanche, ou mieux d'acheter chat
en poche.

Quand on voit ce que le gouvernement fait, on ne peut
s'empêcher de se poser des questions et d'avoir peur parfois de
ce qu'il peut bien mijoter. La ministre de l'Emploi et de
l'Immigration prétend vouloir faire travailler les chômeurs.
Mais son premier geste est d'embaucher 700 shérifs, 700 hom-
mes de main, comme disait l'un de mes collègues, pour dépister
tous les tricheurs qui abusent des pharamineuses prestations
d'assurance-chômage. Elle a voulu probablement encourager
des groupes comme la Fédération canadienne des entreprises
indépendantes ou l'Association canadienne pour la petite
entreprise qui ont fait paraître dernièrement un rapport dans
lequel on dit que 170,000 emplois ne sont pas comblés actuelle-
ment parce que les chômeurs touchent de généreuses presta-
tions.

( (1600)

La prestation d'assurance-chômage moyenne est de $153
par semaine au Canada. Dans un centre urbain typique comme
ceux dans lesquels vivent quelque 80 p. 100 des Canadiens, un
loyer type pour un logement modeste se situe probablement
entre $400 et $500 par mois. Selon moi, pour oser prétendre
que les prestations d'assurance-chômage sont si généreuses que
les gens ne sont pas disposés à travailler, il faut que le gouver-
nement soit bien mal conseillé.

Lorsque le ministre du Revenu national (M. Beatty) était
dans l'opposition, il protestait avec véhémence contre le gou-
vernement qui, d'après lui, employait les méthodes implaca-
bles, voire fascistes pour percevoir les impôts. Il a fait partie
d'un groupe de travail qui a parcouru le pays, afin d'entendre
des témoignages sur la façon dont les percepteurs essayaient
d'extirper de l'argent aux Canadiens. Qu'a fait le nouveau
ministre du Revenu national, la même personne qui présidait
alors ce groupe de travail? Il a embauché 300 personnes, afin
de mieux harceler les personnes mêmes qui sont venues témoi-
gner devant son groupe de travail. Il ne s'est pas arrêté là,
cependant, monsieur le Président. Il a eu une autre bonne idée.

Le président de la Banque de Montréal a déclaré il y a quel-
ques semaines, alors qu'il parlait des grandes entreprises, un
secteur qui obtient plus que sa part d'encouragements fiscaux,
que bon nombre de chefs d'entreprise ne recevaient pas tous les
conseils possibles sur la façon d'éviter de payer des impôts. Le
ministre du Revenu national a alors eu une excellente idée. Il
va créer un service distinct chargé de conseiller ces sociétés qui

ne sont pas certaines d'avoir trouvé toutes les échappatoires
possibles, afin de s'assurer qu'elles paient vraiment le moins
d'impôt possible. C'est ce genre de choses qui font que les gens
commencent à se poser des questions au sujet des motifs des
ministres et du gouvernement.

Le ministre des Finances a dit à la Chambre qu'il avait
d'excellentes idées sur la façon d'aider les gens et de relancer
l'économie. La première mesure à prendre consistait à empê-
cher des milliers d'étudiants de travailler durant l'été en rédui-
sant de 85 millions de dollars les crédits accordés au pro-
gramme Été Canada. Les étudiants des petites localités, des
régions rurales et urbaines d'un peu partout au pays ne seront
pas en mesure de trouver un emploi cet été. Cependant, il a
jugé que ce n'était pas assez puisque ces étudiants retournent
maintenant à l'école et il a donc décidé de geler tous les prêts
aux étudiants et de ne pas augmenter l'aide fédérale aux étu-
diants qui fréquentent des collèges, des écoles techniques et
professionnelles et des universités. Il s'est dit ensuite qu'un très
grand nombre de personnes âgées profitaient du Programme
d'aide à la remise en état des logements, qu'elles rénovaient
leurs maisons et en prolongeaient ainsi la durée en refaisant le
toit, en changeant le système électrique ou en bâtissant de
nouvelles fondations. Il a dit qu'il valait mieux réduire ces
dons, car trop de gens abusaient, selon lui, du système. Il a
donc réduit ce programme de 25 p. 100.

Les crédits affectés au PDIR ont été réduits de 175 millions
de dollars et le gouvernement a éliminé la première catégorie.
Cela signifie que 50 p. 100 des régions du Canada ne recevront
aucun encouragement de la part du gouvernement fédéral.

M. Rompkey: On n'encourage absolument plus le tourisme.

M. Riis: Comme mon collègue vient de le signaler, le tou-
risme est laissé pour compte. Or, il est évident que c'est l'un
des domaines qui prendront de l'expansion à l'avenir.

Selon moi, le plus surprenant dans la déclaration du ministre
des Finances, c'est l'intention du gouvernement de réduire les
programmes de recherche et de développement et les crédits
accordés aux secteurs de l'exploitation forestière, des pêches et
de l'énergie. Au moment même où tous les pays industrialisés
du monde étendent leurs programmes de recherche et de déve-
loppement, notre pays va dans le sens inverse.

Dans cet exposé économique, on a également fait disparaître
totalement la société Canagrex. Canagrex est la société de la
Couronne qui avait été créée pour aider les producteurs de
denrées alimentaires en leur assurant l'accès aux marchés
étrangers et en encourageant la commercialisation à l'étranger.
Le gouvernement a détruit Canertech, une autre société de la
Couronne qui avait été créée pour élaborer des programmes de
conservation et pour lancer des projets dans le domaine de
l'énergie renouvelable. Ce sont manifestement les vagues du
futur, mais les députés du parti progressiste conservateur ne
tiennent pas fort compte de l'avenir. Aussi, il faudra trouver
des fonds et des stimulants pour la recherche et le développe-
ment.

Quand on étudie les réductions dans leur ensemble, on a
l'impression que ce sont les milieux artistiques qui devaient
écoper le plus. Les réductions sont deux fois plus fortes dans le
domaine des arts que dans n'importe quel autre secteur. On
pourrait continuer ainsi pour essayer de prouver que le gouver-
nement n'a pas donné d'idée précise de l'orientation qu'il
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